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Fiche animateur : 

Harcèlement et cyber-harcèlement 
 

 

Le Bureau international catholique de l’enfance (BICE), co-auteur de cette fiche avec le MEJ. 

Créé en 1948, le BICE est une ONG internationale de droit français (1901). L’association est présente sur 4 continents 

et mène des projets dans 25 pays pour protéger la dignité et les droits des enfants. 

Le harcèlement sur Internet, nouvelle forme de violence, amène le BICE à lutter contre cette atteinte faite aux 

enfants. 

 

Le Mouvement Eucharistique des Jeunes (MEJ), co-auteur de cette fiche avec le BICE. 

Créé en 1952, le MEJ est un mouvement éducatif. Il aide les jeunes de 7 à 18 ans, à écouter les autres et à s’exprimer 

en confiance. Il leur permet de prendre des initiatives et de mener des actions de solidarité. Le MEJ est aussi un 

mouvement eucharistique. Il invite les jeunes à fonder leur vie sur Jésus, à le reconnaître pour mieux l’aimer et le 

suivre. Il apprend aux jeunes à développer un regard bienveillant sur le monde, les autres et sur eux-mêmes, dans 

toutes situations humaines, le harcèlement en faisant partie. 
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Quid de l’animateur 

Cette question peut bousculer certains jeunes. Veillez à les accompagner plus longuement si nécessaire, jusqu’à la 

prière du soir par exemple. En cas de doute, parlez-en à l’équipe encadrante et appelez les numéros d’urgence : 

 Stop Harcèlement  0808 807 010 

 Net Ecoute  0800 200 000 
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1. Qu’est-ce que le harcèlement ?  

 
LE HARCELEMENT, C’EST : 
 Larousse: soumettre quelqu'un à de continuelles pressions, sollicitations. 
 Psychologies.com: actes ou propos tenus à l'encontre d'une personne dans le but de la détruire 
psychologiquement ou physiquement. 
 Centre national de ressources textuelles et lexicales : fatiguer quelqu'un par des demandes, des questions, des 
prières, des sollicitations, des attentions réitérées. 
 Santé-médecine.net: détruire ou tout au moins affaiblir, physiquement ou psychologiquement, une personne par 
des actes ou des propos répétés. Le harcèlement peut être moral, sexuel ou même numérique. 
 Bureau international catholique de l’enfance (BICE): fait de subir, de manière répétée, des moqueries, critiques, 
insultes ou attaques de la part d’une ou plusieurs autres personnes. En d’autre terme, le comportement des autres à 
son égard devient du harcèlement dès lors qu’il est persécutant ou mal vécu. C’est pourquoi il peut revêtir beaucoup 
de formes différentes. 
Qu’est-ce que le cyberharcèlement ? 
 
LE CYBERHARCELEMENT, C’EST :  
 Saferinternet.be : formes de harcèlement qui font appel à Internet, au téléphone, aux réseaux sociaux pour 
importuner, menacer ou insulter les victimes. 
 Commission nationale de l’informatique et des libertés : Il s’agit d’un nouveau mode de harcèlement sur Internet 
: blog, e-mail, réseaux sociaux. Les personnes victimes de ce type de harcèlement reçoivent des messages répétés. 
Leur contenu est teinté de menaces, d’insultes ou de chantage.  
 Le Monde : ce mot désigne le harcèlement sur internet qui devient de plus en plus fréquent. Ce phénomène 
touche les adolescents âgés entre 13 et 16 ans car ce sont eux qui sont les plus présents sur la toile. 
 

2. Quelques chiffres 

 
Rapport EU kids online, résultats de l’enquête menée de 2010 à 2012 auprès des 9-16 ans et de leurs parents issus 
de 25 pays européens: 
 77% des adolescents âgés de 13 à 16 ans utilisent Internet chaque jour ou presque. 
 Un adolescent passe en moyenne 2h30 sur Internet par jour. 
 52% des 9-16 ans disent utiliser internet à l’école. 
 75% des 13-14 ans disposent d’un profil sur un réseau social. Ce chiffre passe à 90% pour les 15-16 ans. 
 
Etude de l’Institut français d’opinion publique réalisée en 2013 auprès de 400 jeunes âgés de 11-17 ans et de 400 
parents. 
 41% des 11-17 ans pensent que les informations qu’ils mettent sur internet ne sont accessibles que par les 
personnes qu’ils ont choisies. 
 Les activités les plus pratiquées sur Internet pour les 11-17 ans sont : 
 → la recherche d’informations (65%) 
 → regarder des vidéos ou des clips en ligne (64%) 
 → aller sur Facebook (52%) 

 Les filles pratiquent plus régulièrement des activités sociales et culturelles (aller sur un réseau social, écouter de 
la musique) alors que les garçons sollicitent davantage les jeux vidéo. 
 
LE HARCELEMENT 
 Chaque année, 1,4 million sur les 12 millions d’élèves scolarisés en France seraient harcelés (Education 
nationale), soit 1 enfant sur 10 et 3 élèves par classe environ. 
LE CYBERHARCELEMENT 
 40% des élèves déclarent avoir déjà été victimes d’une agression en ligne (Les ados dans le cyberespace, prises de 
risque et cyberviolence. C.Blaya, 2013. De Boeck). 
 Parmi les jeunes de 9 à 16 ans, 5% disent être harcelés en ligne, et 17% avouent avoir harcelé quelqu’un au cours 
des douze derniers mois (Rapport EU kids online). 
 

 

http://eprints.lse.ac.uk/46443/1/FranceReportFrench.pdf
http://france.emc.com/presentations/36825-rapport-etude-ifop-pourrsa.pdf
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3. Les conséquences du harcèlement et du cyber-harcèlement  

 

- Anxiété / stress 
- Culpabilité 
- Manque de confiance en soi 
- Complexes (qui peuvent entraîner anorexie, boulimie, automutilations…) 
- Difficultés à garder ses amis ou à se faire de nouveaux amis 
- Difficultés à faire confiance aux autres 
- Echec scolaire 
- Dépression 
- Suicide 
- Nécessité de changer d’établissement scolaire 
- Besoin de prendre des médicaments ou de consulter un psychologue pour aller mieux 
- Inquiétude des parents pour leur enfant 

 

4. Les risques face à la justice ? 

 
Une loi du Code pénal a été adoptée en janvier 2002 sur le harcèlement. Il y est surtout question du harcèlement 
sexuel et au travail. 
Article 222-33-2 : « Le fait de harceler autrui par des agissements répétés ayant pour objet ou pour effet une 
dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé 
physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel, est puni de deux ans d'emprisonnement et de 
30.000 € d'amende. » 
 
Pour les cas particuliers (exemple : fait commis sur un mineur de moins de 15 ans), la peine s’élève à trois ans 
d'emprisonnement et 45 000 € d'amende. 
Concernant le harcèlement à l’école, l’établissement qui scolarise l’auteur du harcèlement peut prévoir des 
sanctions disciplinaires à l’égard de celui-ci. 
 
Le cyberharcèlement, bien qu’il ne soit pas nommé comme tel dans la loi, peut être puni au même titre que sur le 
harcèlement classique.  
Par ailleurs, la connexion internet de l’auteur du harcèlement peut être suspendue provisoirement ou définitivement 
par le fournisseur d’accès si les faits sont avérés avec preuves. 
 
 

 Exemple de condamnation judicaire pour cyberharcèlement.  
Laetitia a porté plainte pour cyberharcèlement lorsqu’elle était au lycée. Une enquête a été ouverte. Quelques mois 
plus tard, en novembre 2013, le tribunal correctionnel d’Albi a condamné le harceleur à 5 000 euros de dommages 
et intérêts, 8 mois de prison avec sursis et une obligation de soins.  
L’histoire commence lorsque Laetitia est lycéenne. Un inconnu crée un profil Facebook en tout point identique à 
celui de Laetitia. En se faisant passer pour elle, il fait courir des rumeurs concernant une vidéo pornographique… 
n’ayant jamais existé. Il publie même le numéro de téléphone de Laetitia sur un blog, faisant croire qu’elle est prête 
à accepter des avances. 
 
 
Les rumeurs circulent, malgré les démentis de Laetitia, et détruisent sa vie sociale. Elle doit changer de numéro de 
portable. Les réseaux sociaux deviennent un enfer, tout comme la cour du lycée. Soutenue par ses parents, la jeune 
fille finit par porter plainte. Et réussit à démasquer un de ses camarades de lycée, à l’origine de l’usurpation de 
compte Facebook. 
 

Bon à savoir 

L’article 15-3 du code de procédure pénale oblige la police ou unité judiciaire (gendarmerie) à recevoir toute 
plainte liée à une infraction à la loi pénale. La plainte est ensuite transmise au procureur de la République qui 
décidera s’il donne suite à l’affaire. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=38EF19999D76CB616F93FFA389B3AA01.tpdjo13v_1?idArticle=LEGIARTI000006574860&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20140608
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 5. Internet : réel ou virtuel ?  

Internet, lieu d’échanges qui s’établissent par le biais d’un objet (ordinateur, smartphone) est souvent considéré 

comme irréel.  

Le virtuel est par définition ce qui existe sans se manifester tandis que le réel, qui existe aussi,  se produit 

effectivement (source : Centre national des ressources textuelles et lexicales).  

 

Les adultes ont souvent tendance à considérer que tout ce qui se passe sur internet est virtuel et donc irréel. 

Pourtant, envoyer un mail pour caler une sortie cinéma le samedi suivant n’a rien de virtuel ! Pour un adolescent, 

internet, ses amis Facebook et des photos échangées sur Facebook ne sont pas différents de sa vie hors du 

numérique. Le fond est le même, seule la manière de communiquer est différente. 

 

Comme le souligne Marcello Vitali Rosati*dans son ouvrage S’orienter dans le virtuel, « Le virtuel ne s'oppose pas au 

réel : il est réel. ». Effectivement, lorsque nous parlons avec un ami sur Facebook de notre ordinateur, est-ce pour 

autant que notre conversation n’est pas « réelle » ? Les deux termes souvent confondus sont pourtant 

complémentaires. 

 

* Professeur adjoint de Littérature et culture numérique au Département des littératures de langue française à l’Université de 

Montréal. 

 

6. La Convention relative aux droits de l’enfant (CDE) 

 
Cette convention, adoptée en 1989 par l’ONU, est le premier traité international juridiquement contraignant 
concernant les droits des enfants. Elle définit leurs droits fondamentaux et aborde tous les aspects de la protection 
de l’enfance. Seuls 2 pays du monde (Etats-Unis, Somalie) n’ont pas ratifié la Convention. 

Bon à savoir 

La ratification oblige le pays à respecter juridiquement la Convention. Il doit alors en rendre des comptes devant 
le Comité des droits de l’enfant de l’ONU. 
Un pays qui est juste signataire s’engage à ne pas commettre d’actes contraires au traité mais n’a pas à justifier 
ses actes auprès du Comité. 

 
Le droit de l’enfant d’être protégé contre les mauvais traitements est inscrit dans l’article 19 de la Convention 
relative aux droits de l’enfant. 
 
« 1) Les Etats parties prennent toutes les mesures législatives, administratives, sociales et éducatives appropriées 
pour protéger l'enfant contre toute forme de violence, d'atteinte ou de brutalités physiques ou mentales, d'abandon 
ou de négligence, de mauvais traitements ou d'exploitation, y compris la violence sexuelle, pendant qu'il est sous la 
garde de ses parents ou de l'un d'eux, de son ou ses représentants légaux ou de toute autre personne à qui il est 
confié.  

 
2) Ces mesures de protection doivent comprendre, selon qu'il conviendra, des procédures efficaces pour 
l'établissement de programmes sociaux visant à fournir l'appui nécessaire à l'enfant et à ceux à qui il est confié, ainsi 
que pour d'autres formes de prévention, et aux fins d'identification, de rapport, de renvoi, d'enquête, de traitement 
et de suivi pour les cas de mauvais traitements de l'enfant décrits ci-dessus, et comprendre également, selon qu'il 
conviendra, des procédures d'intervention judiciaire. » 
 
En page 9 de cette fiche, le texte de la Convention relative aux droits de l’enfant, adapté pour des moins de 10 ans 
(et tout à fait utilisable avec des adolescents). 
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7. Quelques réactions / interrogations fréquentes d’adolescents. 

 

Témoignage Interrogations Réponses 

« Hier, j’ai reçu un email 
anonyme avec des insultes 
grossières. Je ne sais pas 
trop ce que je dois faire 
maintenant. »  
 

 
Que faut-il faire dans 

cette situation ? 
 

 

-Si ce n’est pas la première fois que tu reçois ce genre de mail, le 
mieux est d’en parler (à tes parents, à un adulte, à un professeur…). 
 
-Tu peux aussi signaler le mail au gestionnaire du site internet 
(Hotmail, Facebook…). 
 
- Pour tout cas de cyberharcèlement, contacter net écoute au 

numéro vert 0800 200 000. Des conseillers pourront t’écouter et 
t’aider à te protéger. 

« J’ai envoyé des e-mails 
menaçants à une fille de 
ma classe, qui m’a piqué 
mon petit ami. Il parait 
que c’est du 
cyberharcèlement.»  
 

 
Qu’est-ce que je risque 

dans ce cas ? 
 
 

Envoyer des mails menaçants est effectivement du 
cyberharcèlement. Différentes sanctions peuvent être  prévues  à 
ton égard : 
 
-Ton école peut intervenir : avertissement, exclusion temporaire ou 
définitive de l’établissement. 
 
-Le fournisseur internet peut décider, preuves à l’appui, de 
supprimer ta connexion provisoirement ou définitivement. 
 
-Dans les cas les plus graves, La justice prévoit des peines allant 
jusqu’à 30 000 euros d’amende et 2 ans d’emprisonnement.  
 

« J’ai diffusé sur mon blog 
des photos de mon ex-
petite amie nue. Suite à 
une plainte de mon ex, 
mon fournisseur d’accès à 
Internet veut suspendre, 
voire supprimer 
définitivement ma 
connexion à Internet si je 
ne retire pas ces images.» 

 
 

Le fournisseur 
internet peut-il 
supprimer ma 

connexion? 
 

Oui ! 
Dans un premier temps, tu recevras un avertissement te demandant 
de supprimer ces photos. 
Si tu ne respectes pas la mise en garde, le fournisseur peut alors 
suspendre ta connexion provisoirement voire définitivement.  

 « Elle se filme nue ou à 
moitié nue et poste la 
vidéo sur Facebook, tant 
pis pour elle si on la traite 
de pute. » 
 

 
Est-ce qu’elle avait 

conscience qu’elle se 
ferait insulter ? 

 
Que pensez-vous du 

« tant pis pour elle » ? 
 

-La jeune fille n’avait probablement pas conscience qu’elle se ferait 
insulter. 
- Elle pensait probablement que la vidéo ne sortirait pas d’un cadre 
privé, ce qui est très utopique sur les réseaux sociaux. 
- Elle n’a pas conscience que son corps est sacré et qu’il ne devrait 
pas être exhibé de cette manière. 
- Même si elle a commis une imprudence, retrouver des photos de 
soi partout sur internet et être traitée de pute est blessant. Il ne faut 
pas laisser tomber cette amie.  
NB : 41% des 11-17 ans pensent que les informations qu’ils mettent 
sur internet ne sont accessibles que par les personnes qu’ils ont 
choisies. 
Toutefois, en postant une vidéo  d’elle nue sur un réseau social, elle 
pouvait avoir conscience qu’elle s’exposait à des moqueries ou des 
remarques désagréables à son sujet. 
-Le « tant pis pour elle » amène à des interrogations plus larges :  
Etes-vous d’accord avec ses propos ? 
Souhaiteriez-vous qu’on vous dise « tant pis » si vous étiez dans la 
même situation que cette jeune fille ? Pourquoi ? 

 

Pour plus d’infos : Fiches pratiques de l’Observatoire des droits de l’internet sur le cyberharcèlement. 

  

http://www.internet-observatory.be/internet_observatory/home_fr.htm
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8. Ressources à exploiter 

 

Pour les animateurs 

Guide pratique publié par le ministère de l’Education nationale pour lutter contre le cyber-harcèlement entre élèves. 

 

Rapport publié en 2013 par l’Institut français d’opinion publique sur la perception des enfants et des parents de 

l’usage d’internet.   

 

Site internet de l’association e-Enfance qui sensibilise les enfants et adolescents à l’utilisation d’Internet en toute 

sécurité. 

Rapport publié en 2009 par l’Observatoire des droits de l’Internet sur le cyberharcèlement « Risque du virtuel, 

impact dans le réel ». 

 

Rapport publié en 2011 par l’UNICEF sur la victimisation et climat scolaire auprès d’élèves de cycle 3 des écoles 

élémentaires.  

 

La Convention relative aux droits de l’enfant publiée par le Haut-commissariat aux droits de l’homme de l’ONU. 

 

Réserves émises par certains pays concernant la Convention relative aux droits de l’enfant (Haut-commissariat aux 

droits de l’homme de l’ONU). 

 

 

 

Pour les jeunes 

 

Livret  et vidéos « Les petits citoyens, et si on s’parlait du harcèlement à l’école ? » pour sensibiliser les enfants de 7 

à 11 ans au harcèlement (à regarder ou télécharger gratuitement en ligne). 

 

Projet crocodiles : un blog qui regroupe de courtes bandes-dessinées pour identifier des situations de harcèlement 

et savoir comment y réagir. Certaines planches sont très adaptées pour des adolescents. 

 

Fiche pratique publiée par l’Observatoire des droits de l’Internet sur le cyberharcèlement pour les enfants de 8 à 11 

ans sur des réponses apportées à des cas de cyberharcèlement. 

 

Fiche pratique publiée par l’Observatoire des droits de l’Internet sur le cyberharcèlement pour les adolescents de 13 

à 17 ans sur des réponses apportées à des cas de cyberharcèlement. 

 

Livres racontant la vie de Saint Paul ou passages des actes des apôtres expliquant les persécutions que saint Paul 

faisait subir aux chrétiens avant sa conversion. 

 

Vidéo par la marque Always : #comme une fille, pour les faire réfléchir sur leurs représentations. 

 

  

http://media.education.gouv.fr/file/09_septembre/58/6/guide-cyberharcelement_190586.pdf
http://france.emc.com/presentations/36825-rapport-etude-ifop-pourrsa.pdf
http://www.e-enfance.org/presentation.html
http://www.internet-observatory.be/internet_observatory/pdf/brochures/Boek_cyberpesten_fr.pdf
http://www.unicef.fr/userfiles/UNICEF_FRANCE_violences_scolaires_mars_2011.pdf
http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CRC.aspx
https://treaties.un.org/pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=IV-11&chapter=4&lang=fr
http://www.unicef.fr/contenu/actualite-humanitaire-unicef/2013/11/26/et-si-sparlait-du-harcelement-lecole-en-video-20914
http://projetcrocodiles.tumblr.com/
http://www.internet-observatory.be/internet_observatory/pdf/faq_cards/youth/DEFINITIEFCYBERHARCELEMENTKIDS_WEB_OK.pdf
http://www.internet-observatory.be/internet_observatory/pdf/faq_cards/youth/DEFINITIEFCYBERHARCELEMENTADOS_WEB_OK.pdf
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9. Genèse, chapitres 37 à 50 

 
En guise d’introduction  
Joseph, le fils cadet de Jacob, est détesté par ses frères. A tel point que ses grands frères le menacent et le harcèlent. Dans la 
Bible, certaines histoires sont très actuelles : la jalousie qui nous pousse à vouloir être toujours plus forts, l’effet de groupe qui 
me pousse à harceler mon frère parce que j’y suis poussé par les autres. 
 
L’histoire de Joseph nous révèle qu’un enfant ou adolescent blessé peut se reconstruire. Rien n’est jamais perdu. Il peut aussi 
choisir de pardonner : ne pas oublier, mais vivre en paix avec l’offense. 
 
Nous avons pensé que l’histoire de Joseph pouvait compléter un temps de forum sur le harcèlement. Mais, comme cette histoire 
est très longue (13 chapitres de la Bible), nous l’avons raccourcie et divisée en 3 parties.  
 

Première partie : Joseph fils de Jacob, maltraité par ses frères 
 
37 – 2. Joseph avait dix-sept ans. Il gardait le petit bétail avec ses frères. Jacob aimait Joseph plus que tous ses autres enfants, 

car il était le fils de sa vieillesse, et il lui fit faire une tunique ornée. 4 Ses frères virent que son père l'aimait plus que tous ses 
autres fils et ils le prirent en haine. 

  12 Ses frères allèrent paître le petit bétail de leur père à Sichem. 13 Jacob dit à Joseph: "Va donc voir comment se portent tes 
frères et le bétail, et rapporte-moi des nouvelles." Il l'envoya de la vallée d'Hébron et Joseph arriva à Sichem. 
 

  18 Ses frères l'aperçurent de loin et, avant qu'il n'arrivât près d'eux, ils complotèrent de le faire mourir. 19 Ils se dirent entre 

eux: "Voilà l'homme aux songes qui arrive!  20 Maintenant, venez, tuons-le et jetons-le dans n'importe quelle citerne; nous dirons 
qu'une bête féroce l'a dévoré." 

  21 Mais Ruben dit: "N'attentons pas à sa vie! Ne répandez pas le sang! Jetez-le dans cette citerne du désert, mais ne portez pas 
la main sur lui!" C'était pour le sauver de leurs mains et le ramener à son père. 

  23 Donc, lorsque Joseph arriva près de ses frères, ils le dépouillèrent de sa tunique dorée.  24 Ils se saisirent de lui et le jetèrent 

dans la citerne; c'était une citerne vide, où il n'y avait pas d'eau.  25 Puis ils s'assirent pour manger. 
   Comme ils levaient les yeux, voici qu'ils aperçurent une caravane d'Ismaélites 

  26 Alors Juda dit à ses frères: "Quel profit y aurait-il à tuer notre frère et couvrir son sang?  27 Venez, vendons-le aux Ismaélites, 
mais ne portons pas la main sur lui." Et ses frères l'écoutèrent. 

  28 Ils retirèrent Joseph de la citerne. Ils vendirent Joseph aux Ismaélites.  31 Ils prirent la tunique de Joseph et, ayant égorgé un 

bouc, ils trempèrent la tunique dans le sang.  32 Ils la firent porter à leur père avec ces mots: "Voilà ce que nous avons trouvé! 

Regarde si ce ne serait pas la tunique de ton fils."  33 Celui-ci regarda et dit: "C'est la tunique de mon fils! Une bête féroce l'a 
dévoré." Et son père le pleura. 

  36 Cependant, les Madianites l'avaient vendu en Egypte à Potiphar, eunuque de Pharaon. 
 

Deuxième partie : Joseph en Egypte 
 

 39  1Joseph avait donc été emmené en Egypte. Potiphar, eunuque de Pharaon l'acheta aux Ismaélites qui l'avaient 

emmené là-bas 4 Joseph trouva grâce à ses yeux: il fut attaché au service du maître, qui l'institua son majordome et lui confia 
tout ce qui lui appartenait. 
 

 41  1 Deux ans après, il advint que Pharaon eut un songe: il se tenait près du Nil  2 et il vit monter du Nil sept vaches de 

belle apparence et grasses de chair, qui pâturèrent dans les joncs.  3 Mais voici que sept autres vaches montèrent du Nil derrière 

elles, laides d'apparence et maigres de chair.  4 Et les vaches laides et maigres dévorèrent les sept vaches grasses et belles. Alors 
Pharaon s'éveilla. 

  8 L'esprit troublé, Pharaon fit appeler tous les magiciens et tous les sages d'Egypte et il leur raconta le songe qu'il avait eu, mais 
personne ne put l'expliquer à Pharaon.   
14 Alors Pharaon fit appeler Joseph et lui dit: "J'ai eu un songe et personne ne peut l'interpréter. Mais j'ai entendu dire de toi qu'il 

te suffit d'entendre un songe pour savoir l'interpréter."    17 Alors Pharaon raconta à Joseph le songe qu’il avait eu.   
25 Joseph dit à Pharaon: " Dieu a annoncé ce qu'il va accomplir.  26 Les sept belles vaches représentent sept années.  27 Les sept 
vaches maigres et laides qui montent ensuite représentent sept années.  Voici que viennent sept années où il y aura grande 

abondance dans tout le pays d'Egypte, 30 puis leur succéderont sept années de famine et on oubliera toute l'abondance dans le 
pays d'Egypte; la famine épuisera le pays  car elle sera très dure. Que Pharaon agisse et qu'il institue des fonctionnaires sur le 
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pays; il imposera au cinquième le pays d'Egypte pendant les sept années d'abondance,  35 ils ramasseront tous les vivres de ces 

bonnes années qui viennent, ils emmagasineront le blé.  36 Ces vivres serviront de réserve au pays pour les sept années de 
famine." 

  37 Le discours plut à Pharaon et à tous ses officiers, 38 et Pharaon dit à Joseph: 40 "C'est toi qui seras mon maître du palais et 
tout mon peuple se conformera à tes ordres, je ne te dépasserai que par le trône."  
47 Pendant les sept années d'abondance, Joseph emmagasina le blé comme le sable de la mer, en telle quantité qu'on renonça à 

en faire le compte. 53 Alors prirent fin les sept années d'abondance. Il y avait famine dans tous les pays, mais il y avait du pain 

dans tout le pays d'Egypte. Alors Joseph ouvrit tous les magasins à blé et vendit du grain aux Egyptiens. 57 De toute la terre on 
vint en Egypte pour acheter du grain à Joseph, car la famine s'aggravait. 
 

Troisième partie : Joseph retrouve ses frères 

 

 42  1 Jacob, le père de Joseph et ses frères, voyant qu'il y avait du grain à vendre en Egypte, dit à ses fils: "Descendez en 

Egypte et achetez-nous du grain là-bas, pour que nous restions en vie et ne mourions pas."3 Dix des frères de Joseph 

descendirent donc de Canaan pour acheter du blé en Egypte. 4 Quant à Benjamin, le frère de Joseph, Jacob ne l'envoya pas avec 
les autres. 
 

Joseph était celui qui vendait le grain à tout le peuple du pays. Ses frères arrivèrent et se prosternèrent devant lui, la face contre 

terre.  7 Joseph les reconnut, mais il feignit de leur être étranger et leur parla durement. Eux ne le reconnurent pas. 

  9 Joseph se souvint des songes qu'il avait eus à leur sujet et il leur dit: "Vous êtes des espions! C'est pour reconnaître les points 

faibles du pays que vous êtes venus."  10 Ils protestèrent: "Non, Tes serviteurs sont venus pour acheter des vivres."  

Joseph leur dit: "Voici ce que vous ferez pour avoir la vie sauve : 19 que l'un de vos frères reste détenu en Egypte. Vous, partez en 

emportant le grain dont vos familles ont besoin.  20 Vous me ramènerez votre plus jeune frère resté au pays de Canaan: ainsi vos 

paroles seront vérifiées et vous ne mourrez pas." 21 Ils se dirent l'un à l'autre: "En vérité, nous expions ce que nous avons fait à 

notre frère. Voici qu'il nous est demandé compte de son sang." 24 Alors Joseph s'écarta d'eux et pleura. 

 25 Joseph donna l'ordre de charger le grain sur les ânes. Et ses frères s’en allèrent en laissant Siméon prisonnier en Egypte. 

  29 Revenus chez leur père Jacob, au pays de Canaan, ils lui racontèrent tout ce qui leur était arrivé.   

 43  1 Lorsqu'ils eurent achevé de manger le grain apporté d'Egypte, leur père leur dit: "Retournez en Egypte avec votre 

frère Benjamin pour nous acheter des vivres. 14 Que Dieu vous fasse trouver miséricorde auprès de cet homme et qu'il vous laisse 
ramener votre frère Siméon et Benjamin." 
 
Ils partirent et descendirent en Egypte. Quand Joseph les vit avec Benjamin, il ordonna de les envoyer chez lui.  

26 Quand Joseph rentra à la maison, il ne put se contenir, il pleura tout haut et dit à ses frères: "Je suis Joseph!" Et ses frères ne 

purent lui répondre, car ils étaient bouleversés de le voir.  4 Alors Joseph dit à ses frères: "Ne soyez pas chagrins et ne vous 
fâchez pas de m'avoir vendu ici. Remontez vite chez mon père et dites-lui de me rejoindre en Egypte sans tarder".  
Puis il couvrit tous ses frères de baisers et pleura en les embrassant. 
 
21 Après avoir chargé leurs provisions, les fils de Jacob remontèrent donc d'Egypte et arrivèrent au pays de Canaan, chez leur 

père.  26 Ils lui annoncèrent: "Joseph est encore vivant, c'est même lui qui gouverne tout le pays d'Egypte!" Alors Jacob s’écria : " 
Joseph, mon fils, est encore vivant! Il faut que j'aille le voir avant que je ne meure!" 
 
Toute la famille repartit pour l’Egypte. Et Jacob y retrouva son fils Joseph. 

47   1Joseph demanda à Pharaon que sa famille puisse s’installer en Egypte. Et Pharaon le permit. 
 
Lorsque Jacob mourut, les frères de Joseph se dirent: "Si Joseph allait nous traiter en ennemis et nous rendre tout le mal que 

nous lui avons fait?"  16 Aussi envoyèrent-ils dire à Joseph: "Avant de mourir, ton père a exprimé cette volonté: 17 Vous parlerez 
ainsi à Joseph: Pardonne à tes frères leur crime et leur péché, tout le mal qu'ils t'ont fait!" Et Joseph pleura aux paroles qu'ils lui 
adressaient. 
19 Il leur répondit: "Ne craignez point! Vais-je me substituer à Dieu?  20 Le mal que vous aviez dessein de me faire, le dessein de 
Dieu l'a tourné en bien"  
Il les consola et leur parla affectueusement. 

  22 Ainsi Joseph et la famille de son père demeurèrent en Egypte, et Joseph vécut 110 ans.    
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10. La convention internationale relative aux droits de l’enfant 

 
Texte adapté aux enfants dès 10 ans  
 
La Convention a été adoptée par les Nations Unies (ONU) le 20 novembre 1989 pour protéger les droits des enfants 
dans le monde et améliorer leurs conditions de vie.  
 
Article 1 - La définition de l'enfant  
 
La Convention concerne tous les enfants. Si tu as moins de 18 ans tu es un enfant et tu es donc protégé par cette 
Convention.  
 
Article 2 - Le droit à la non-discrimination  
 
Cette convention doit être appliquée à tous les enfants sans aucune discrimination :  
- Tu as le droit au respect de tes différences, que tu sois une fille ou un garçon, et  quel que soit ton état de santé, 
ton origine ethnique ou sociale, ta langue, ta religion, tes opinions et ta nationalité.  
- Tu as le droit à l’égalité, c'est-à-dire que les pays doivent respecter et protéger tes droits au même titre que tous 
les autres enfants.  
 
Article 3 - Le droit au bien-être  
 
Pour toutes les décisions qui te concernent, ton intérêt doit être pris en compte.  
 
Les pays doivent te protéger et assurer ton bien-être si tes parents ne peuvent pas le faire pour toi.  
 
3. Les pays doit veiller à ce que toutes les institutions chargées de ton bien-être (école, police,…) t’aident et te 
protègent efficacement.  
 
Article 4 - Le droit d’exercer tes droits  
 
Les pays doivent mettre en place toutes les mesures nécessaires pour te permettre  d’exercer tous les droits qui te 
sont reconnus par cette Convention.  
 
Article 5 - Le droit d’être guidé par tes parents  
 
Les pays doivent respecter le droit et le devoir de tes parents de te guider et de te conseiller dans l’exercice de tes 
droits et le développement de tes capacités.  
 
Article 6 - Le droit à la vie et au développement  
 
Comme tous les enfants, tu as le droit à la vie et de ne pas être tué.  
 
2. Les pays doivent veiller à ta survie et à ton bon développement en t’apportant tout ce dont tu as besoin pour ton 
développement.  
  
Article 7 - Le droit à un nom et à une nationalité  
 
1. Dès ta naissance, tu as le droit d’avoir un nom, un prénom et une nationalité. Avoir une nationalité te permet 
d’être accueilli et protégé par un pays. Tu as aussi le droit de connaître tes parents et de vivre avec eux.  
 
2. Si tu n’as pas de nationalité, les pays doivent quand même respecter ton droit d’avoir un nom, un prénom et de 
vivre avec tes parents.  
 
Article 8 : Le droit à la protection de ton identité  
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1. Les pays doivent protéger ton identité. Ils doivent t’aider à ne pas perdre ton nom, ton prénom, ta nationalité et 
tes relations avec tes parents.  
 
2. Si tu es privé de ton identité, les pays doivent te protéger et t’aider à la récupérer aussi vite que possible.  
  
Article 9 - Le droit de vivre avec tes parents  
 
1. Tu as le droit de vivre avec tes parents, sauf si c’est contraire à ton intérêt et ton  bien-être (si tu es victime de 
maltraitance, de négligence, etc.)  
 
2. Si tes parents se séparent, tu as le droit de donner ton avis pour les décisions te concernant lors de leur 
séparation.  
 
3. Si tu es séparé de tes parents, tu as le droit de les voir régulièrement, sauf si c’est contraire à ton intérêt et ton 
bien-être.  
 
4. Tu as le droit de savoir où sont tes parents, (s’ils sont en prison, par exemple), sauf si c’est contraire à ton intérêt 
et ton bien-être.  
 
Article 10 - Le droit de retrouver ta famille  
 
1. Si tu es dans un autre pays que tes parents, tu as le droit de quitter un pays et d'entrer dans un autre pour 
retrouver tes parents. Tes parents ont le même droit.  
 
2. Si tu habites dans un autre pays que tes parents, tu as le droit de les rejoindre.  
 
Article 11 - La protection contre ton enlèvement et ton déplacement vers un autre pays  
  
1. Les pays doivent te protéger contre les risques d’enlèvement et de déplacement vers un autre pays.  
 
2. En cas d’enlèvement, pour assurer ton retour auprès de tes parents, les pays doivent coopérer et travailler 
ensemble.  
 
Article 12 : Le droit à la liberté d'opinion  
 
1. Dès que tu es en âge d'avoir ta propre opinion, tu as le droit de donner ton avis sur toutes les décisions qui te 
concernent. Les adultes ont le devoir de prendre en compte ton opinion.  
 
2. Les pays doivent veiller à ce que ton opinion soit prise en compte pour toutes les décisions importantes te 
concernant (décision devant le juge, …).  
 
 
Article 13 - Le droit à la liberté d'expression  
 
1. Tu as le droit d’exprimer librement ton opinion. Tu as aussi le droit de rechercher et de recevoir des informations 
et de les retransmettre.  
 
2. Ta liberté d’expression a certaines limites :  
a. Tu dois respecter les droits et la réputation des autres;  
b. Tu ne peux pas mettre la société en danger.  
 
Article 14 - Le droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion  
 
1. Tu as droit à la liberté de pensée et de conscience, et tu peux pratiquer une religion. 
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2. Tes parents ont le droit et le devoir de te guider dans l'exercice de ce droit, en fonction de ton âge et de tes 
capacités.  
 
3. Ta liberté de pratiquer une religion et d’exprimer tes convictions (ce que tu penses) a des limites :  
a. Tu dois respecter les libertés et les droits des autres;  
b. Tu ne peux pas mettre la société en danger.  
 
Article 15 - Le droit à la liberté d'association  
 
1. Tu as le droit de créer des groupes avec d’autres enfants ou des adultes et de participer à des réunions sur des 
sujets ou des activités qui t’intéressent.  
 
2. Ta liberté de réunion a des limites :  
a. Tu dois respecter les libertés et les droits des autres;  
b. Tu ne peux pas mettre la société en danger.  
 
  
Article 16 - Le droit à la protection de ta vie privée  
 
1. Personne n’a le droit d’intervenir, sans raison légale, dans ta vie privée, c'est-à-dire ta  
vie avec tes parents et ton intimité. Ta maison, ton courrier ainsi que ton honneur et ta réputation font partie de ta 
vie privée et sont également protégés.  
  
2. Les pays doivent créer des lois qui protégeront tous ces aspects de ta vie privée.  
  
Article 17 - Le droit à l'information  
 
Tu as le droit de recevoir des informations (médias) diversifiées et justes :  
a. Les pays doivent veiller à ce que les médias (radios, télévisions, journaux..) transmettent aux enfants des 
informations utiles ;  
b. Ils doivent favoriser le développement des connaissances et la compréhension des autres cultures;  
c. Ils doivent encourager la production de livres pour les enfants ;  
d. Ils doivent encourager les médias à prendre en compte la culture et la langue des enfants venant de groupes 
minoritaires ;  
e. Les pays doivent te protéger contre les informations qui pourraient être contraires à ton intérêt et ton bien-être.  
  
 
Article 18 - La responsabilité de tes parents  
 
1. Tes parents ont la responsabilité de t'élever et de veiller à ton bon développement.  
  
2. Les pays doivent aider tes parents dans cette mission en créant des institutions et des services chargés de veiller à 
ton intérêt et ton bien-être.  
 
3. Si tes deux parents travaillent, les pays doivent les aider à assurer cette responsabilité.   
 
Article 19 - Le droit d'être protégé contre les mauvais traitements  
 
1. Les pays doivent te protéger contre toutes les formes de mauvais traitements, que tu sois sous la garde de tes 
parents ou de toute autre personne. Tu as le droit d’être protégé contre la violence, l’abandon, la négligence, 
l’exploitation et la violence sexuelle.  
 
2. Les pays doivent veiller à ce que tu ne souffres jamais de mauvais traitements. Mais si ça devait t’arriver, les pays 
devront prendre soin de toi.  
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Article 20 - Le droit à une protection même si tu n'as pas de famille  
 
1. Si tu n'as plus de famille, ton pays doit te protéger et veiller sur toi.  
  
2. Il t’apportera une protection de remplacement pour que tu ne sois pas seul.  
  
3. Cette protection devra tenir compte de ton passé et de ta culture.  
  
Article 21 - Le droit à l'adoption  
  
Ton adoption ne sera autorisée que si elle favorise ton bien-être.  
 
a. Elle doit être acceptée et autorisée par les personnes qui veillent sur toi.  
b. Tu peux être adopté dans un autre pays que le tien, si c'est la meilleure solution pour toi.  
c. Si tu es adopté dans un autre pays, tu devras avoir les mêmes droits que si tu avais été adopté dans ton pays 
d'origine.  
d. Ton adoption ne devra pas être une occasion de faire gagner de l’argent aux personnes qui t’adoptent.  
 
e. Les pays travailleront ensemble pour que ton adoption soit encadrée par des institutions compétentes et 
responsables.  
 
Article 22 - Les droits de l'enfant réfugié  
  
1. Si tu es contraint de quitter ton pays, tu as le droit d'être considéré comme réfugié.  
Tu seras protégé par le droit international (des lois communes à tous les pays), et par cette Convention, que tu sois 
seul, avec tes parents ou d’autres adultes.  
 
2. Les pays et les organisations internationales devront t'aider et veiller sur toi. Ils devront t'aider à retrouver tes 
parents et ta famille. Si ta famille n’est pas retrouvée, tu auras une protection de remplacement pour que tu ne sois 
pas seul.  
 
 
Article 23 - Les droits de l'enfant handicapé  
  
1. Si tu es handicapé, tu as le droit de mener la meilleure vie possible. Tu as le droit au respect de ta personne et de 
ta dignité. Tu as le droit à l’égalité pour devenir le plus autonome possible et participer à la vie de ta communauté.  
 
2. Les pays doivent reconnaître le droit des enfants handicapés de bénéficier de soins spéciaux et essentiels à leur 
bien-être.   
 
3. Les pays doivent donc apporter une aide supplémentaire à tes parents. Cette aide sera, si nécessaire, gratuite afin 
de t'assurer le droit à l'éducation, à la formation, à la santé, à la rééducation, à l'emploi, aux loisirs, à l'intégration 
sociale, ainsi qu'à l'épanouissement personnel.  
  
4. Les pays travailleront ensemble et échangeront toutes les informations utiles pour aider les enfants handicapés. 
Les pays en développement seront plus particulièrement aidés.  
  
Article 24 - Le droit à la santé et aux services médicaux  
  
1. Les pays doivent te permettre d’être en bonne santé en mettant à ta disposition tous les soins de santé dont tu as 
besoin.  
 
2. Les pays doivent travailler en priorité sur :  
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a. La réduction du nombre de décès d’enfants ;  
b. L’amélioration des soins de base pour tous les enfants ;  
c. Le développement de soins préventifs (vaccination, etc.) et la lutte contre la malnutrition (les problèmes de santé 
causés par un manque de nourriture équilibrée) ;  
d. Le développement des aides pour les mères avant et après l'accouchement ;  
e. Le développement d’accès aux informations sur la santé, la nutrition et l'hygiène ;  
f. L’amélioration de la planification familiale (c’est-à-dire, tous les moyens qui aident les parents à choisir à quel 
moment ils auront un enfant)  
 
3. Les pays supprimeront les pratiques traditionnelles qui sont dangereuses pour la santé des enfants.  
Article 25 - Le droit à la révision de ton placement  
 
Si ton pays t’a placé dans un centre pour recevoir des soins, tu as le droit que ta situation soit régulièrement 
réévaluée pour savoir si tu as toujours besoin de ces soins.  
 
 Article 26 – Le droit à la sécurité sociale  
 
1. Tu as le droit de bénéficier de la sécurité sociale, c'est-à-dire au système national qui te donne accès aux besoins 
essentiels (santé, éducation, nourriture, etc.)  
 
2. Les pays doivent t’aider en fonction de ta situation et de celle des personnes responsables de toi.  
  
Article 27 – Le droit à un niveau de vie correct  
 
1. Tu as le droit d’avoir un niveau de vie correct qui te permette de te développer normalement.  
 
2. Ce sont tes parents qui ont la responsabilité de ton développement.  
  
3. Si nécessaire, les pays devront aider tes parents, surtout pour te nourrir, t’habiller et te loger.  
 
4. Si tu as une pension alimentaire, les pays veillent à ce que tu la reçoives. Les pays s'organiseront pour t'assurer ce 
droit, où que tu sois.  
 
Article 28 - Le droit à l'éducation  
  
1. Les pays te reconnaissent le droit à l'éducation, comme à tous les autres enfants :  
 
a. Tu as le droit d’aller gratuitement à l’école primaire. Cet enseignement est obligatoire ;  
b. Tu as le droit d'accéder à l'enseignement secondaire. Il doit être gratuit, sinon, des aides doivent t'être accordées ;  
c. Tu as aussi le droit d’accéder à l'enseignement supérieur ;  
d. Tu as le droit à une orientation scolaire et professionnelle ;  
e. Les pays doivent tout faire pour t'encourager à fréquenter l'école.  
 
2. La discipline scolaire doit respecter tes droits et ta dignité.  
 
3. Les États doivent travailler ensemble pour lutter contre l'ignorance et l'analphabétisme (ne savoir ni lire ni écrire) 
dans le monde et pour améliorer l'accès aux connaissances scientifiques et techniques. Les pays en développement 
doivent être aidés.  
 
Article 29 - Les objectifs de ton éducation   
 
Ton éducation a pour objectif :  
 
a. Ton épanouissement personnel et le développement de tes capacités ;  
b. De t’apprendre à respecter les droits de l'homme et les libertés fondamentales ;  
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c. De t’apprendre le respect de ta culture d'origine et du pays dans lequel tu vis;  
d. De te préparer à assumer tes responsabilités dans une société libre, dans un esprit de compréhension, de paix, de 
tolérance, d'égalité et d'amitié entre tous ;  
e. De t’apprendre à respecter le milieu naturel qui t’entoure.  
 
Article 30 - Les droits des enfants de minorités ou de populations autochtones (*)  
 
Si tu appartiens à une minorité ethnique, religieuse ou linguistique, tu as aussi le droit d'avoir ta vie culturelle, de 
pratiquer ta religion, et de parler la langue de ton groupe.  
 
(*) Les populations autochtones sont des personnes qui habitent dans une région depuis des temps ancestraux et 
qui vivent en harmonie avec la nature.  
  
Article 31 - Le droit aux loisirs  
 
1. Tu as le droit au repos, aux loisirs, aux jeux, et aux activités récréatives. Tu as aussi le droit de participer aux 
activités artistiques et culturelles de ton âge.  
 
2. Les pays doivent protéger ton droit aux loisirs et favoriser le développement de ce droit.  
 
Article 32 - Le droit à la protection contre l'exploitation  
 
1. Les pays doivent te protéger contre l'exploitation, c'est-à-dire le travail. Tu ne peux pas réaliser de travail 
dangereux ou qui serait mauvais pour ta santé, ton développement et ton éducation.  
  
2. Les pays doivent prendre toutes les mesures pour te protéger de l’exploitation :  
 
a. Fixer un âge minimum en dessous duquel tu ne peux pas travailler ;  
b. Fixer des règlements concernant les heures et les conditions de travail ;  
c. Punir les personnes qui ne respectent pas ces règles.  
  
Article 33 - Le droit à la protection contre la drogue  
 
Les pays doivent prendre les mesures nécessaires pour te protéger de toutes les drogues. Ils doivent aussi empêcher 
que tu sois utilisé(e) et mêlé(e) à la production et le trafic de drogue.  
 
 Article 34 - Le droit à la protection contre l'exploitation sexuelle  
 
Les pays doivent te protéger contre toutes les formes d'exploitation ou de violences  sexuelles. Les pays travailleront 
ensemble pour établir les mesures nécessaires pour empêcher :   
a. Que quelqu’un t’encourage ou te force à faire des activités sexuelles illégales ;  
b. Que tu sois exploité(e) à des fins de prostitution ;  
c. Que tu sois exploité(e) dans des productions pornographiques (photos ou films).  
 
Article 35 - Le droit à la protection contre la vente  
Les pays te protègent contre la vente et l’enlèvement.  
Article 36 - Le droit à la protection contre les autres formes d'exploitation  
Les pays doivent te protéger contre toutes les autres formes d'exploitation qui sont mauvaises pour ton bien-être.  
Article 37 - Le droit à la protection contre la torture et la privation de liberté  
1. Les pays veillent à :  
a. Que tu ne sois pas soumis à la torture ou à toute autre peine cruelle et dégradante. Tu ne peux pas être 
condamné(e) à la peine de mort ou être emprisonné à vie.  
b. Que tu ne sois pas arrêté(e) arbitrairement, c'est-à-dire sans raison juste.  
Ton arrestation et ta détention doivent être les dernières solutions possibles.  
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c. Si tu es privé(e) de ta liberté, que tu sois traité(e) humainement et avec dignité et que tu ne sois pas enfermé(e) 
avec des adultes. Tes besoins (en fonction de ton âge) doivent être pris en compte et tu auras le droit de rester en 
contact avec ta famille.  
d. Si tu es privé(e) de ta liberté, que tu ais accès aux différentes formes d'assistance. Tu as le droit de contester les 
raisons de ton enfermement devant un tribunal juste qui donnera une réponse dans les meilleurs délais.   
Article 38 - Le droit à la protection en cas de conflits armés  
1. En cas de conflits armés, les pays doivent te protéger en respectant les règles du droit humanitaire international 
(droit qui règlementent les conflits armés). 
2. Si tu as moins de 15 ans, les pays doivent empêcher que tu participes directement aux combats.  
  
3. Si tu as moins de 15 ans, tu ne peux pas être recruté(e) dans une armée. Entre 15 et 18 ans, les pays peuvent 
t’intégrer dans une armée, mais ils doivent choisir en priorité les plus âgés.  
 
4. Si tu es concerné(e) par un conflit armé, les pays doivent te protéger et te soigner.  
 
Article 39 - Le droit à la réadaptation et à la réinsertion  
 
Si tu as été victime de négligence, d'exploitation, de tortures ou de toute autre forme de traitements cruels, les pays 
doivent t'aider à te réadapter et à retrouver une vie normale.  
 
Article 40 - La justice et les droits des mineurs  
  
1. Si tu es suspecté(e) ou reconnu(e) coupable d'avoir commis un délit ou un crime, les pays doivent respecter tes 
droits fondamentaux. Ton âge doit être pris en compte, et tout doit être fait pour que tu puisses réintégrer la société 
dans de bonnes conditions.  
  
2. Les pays veillent donc :  
 
a. À ce que tu ne sois pas accusé(e) injustement ;  
b. À ce que tu aies le droit à ces garanties :  
- Tu dois être présumé(e) innocent(e) jusqu’à ce que ta culpabilité/faute soit prouvée ;  
- Tu dois être informé(e) rapidement sur la raison de ton accusation ;  
- Tu dois avoir un procès juste et équitable (c'est-à-dire le droit de pouvoir être jugé devant un tribunal juste) qui 
tienne compte de ton âge et de ton intérêt ;  
- Tu ne dois pas être forcé(e) de te déclarer coupable ;  
- Tu dois pouvoir faire appel, c'est-à-dire que tu as le droit de demander à ce que ton premier jugement soit revu.  
- Tu peux te faire aider et assister par un avocat  
- Tu peux te faire assister par un interprète, si tu ne parles pas la langue.  
- Ta vie privée et ton intimité doivent être respectées tout au long de la procédure.   
3. Les pays doivent adopter des lois qui sont adaptées à ton âge :  
a. Ils doivent définir l'âge en dessous duquel on ne pourra pas considérer que tu enfreins la loi,  
b. Ils doivent prendre, le plus que possible, des mesures pour s'occuper de toi, sans devoir passer par la voie de la 
justice.  
  
4. Les pays doivent organiser un système d'encadrement et d'éducation pour assurer ton bien-être, en fonction de ta 
situation et de l'infraction que tu as commise.  
  
Article 41 - Le droit à la protection la plus favorable  
 
Si la loi dans les pays t'est plus favorable que ce que prévoit cette Convention, c'est la loi des pays qui doit être 
appliquée.  
  
Article 42 - La diffusion des droits  
 
Les pays doivent faire connaître le texte de cette Convention aussi bien aux adultes qu'aux enfants.  


